
 Aux agents de la Fonction publique territoriale
t

CODE DU TRAVAIL IMPOSONS LE PROGRÈS SOCIAL
Ce n’est pas le code du travail qui est responsable des 6 millions de demandeurs d’emploi. 
Abaisser les droits des salariés ne favorise pas la reprise de l’économie, mais affecte au 
contraire la productivité et au bout du compte nuit à l’investissement et à l’innovation. Les 
Ordonnances de Monsieur Macron et de ses députés visent à empêcher tout débats sur un 
sujet central de notre société : le travail, sur lequel le peuple ne lui a pas donné mandat.

ET LE PROGRAMME DE MACRON POUR LA 

FONCTION PUBLIQUE, PARLONS-EN !

v

et 50 000 pour l’État 

CODE DU TRAVAIL IMPOSONS LE PROGRÈS SOCIAL
Ce n’est pas le code du travail qui est responsable des 6 millions de demandeurs 
d’emploi, c’est l’abaissement des droits des salariés et la financiarisation des 
activité industrielles et de service qui se font au détriment de l’investissement et 
de l’innovation pour le travail dans les entreprises.

Aux agents de la Fonction publique territoriale

Grève et manifestations, le 12 septembre, mobilisons-

nous pour la justice sociale dans le privé et le public !
Au coeur de l’été, après les discours de Macron et Philippe lors de la conférence des territoires, force est de constater que 

nos craintes se vérifient. Pour ce gouvernement, la fonction publique est une variable d’ajustement budgétaire.

C’est faire peu de cas des services qui sont rendus à la population au quotidien, la médiatisation autour des pompiers, 

des hôpitaux, des centres culturels en cette période estivale le démontre une fois de plus.

Ce que ce gouvernement omet volontairement d’expliquer, c’est qu’il a la ferme intention de supprimer ces services 

publics et au mieux de les remplacer par des prestataires privés.

Le second mensonge par omission dans le projet gouvernemental est que l’argent public, prélevé via l’impôt ne sera plus 

redistribué à l’ensemble de la population, mais reversé sous forme de cadeaux aux entreprises, sans aucun contrôle ni 

aucune contrepartie puisque le CICE (45 milliards d’euros versés aux entreprises pour créer des emplois, en 4 ans 250 000 

emplois sauvegardés ou créés) a vocation à être pérennisé.



LE MARDI 12 SEPTEMBRE 2017
TOUS MOBILISÉS À  10H00 

CHATEAUROUX - Place de la République
 Un préavis de grève de 0h00 à 24h00 a été déposé pour cette journée.

EXPRIMEZ-VOUS ! MES EXIGENCES REVENDICATIVES :

Proposez, décidez de réunions d’Information syndicale dans vos services : 07 83 30 31 76 – uscgtcg36@live.fr

AUGMENTATION ET GÉNÉRALISATION DE LA CSG
Elle est passée d’un taux de 1,1 % à sa création en  1990 à 7,5 %. Avec Macron, elle passe à 9,2 % 
(hausse de 1,7 point), sans contrepartie pour les f onctionnaires. Cette augmentation doit rapporter 
22 milliards! Nous proposons d’en trouver 25 millia rds en taxant les transactions financières et cela 
freinerait la spéculation. Non à la CSG, oui à la s olidarité !

 CGT CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’INDRE

Maison des syndicats « Louise Michel »
86, rue d’Aquitaine 36 000 CHATEAUROUX


